
ARRÊTÉ
portant décision d’examen au cas par cas 

en application de l’article R. 122-3 du Code de l’environnement
Construction d’un centre de soins médicaux et de réadaptation 

 sur la commune de Le Mans (72-Sarthe)

Le préfet de la région Pays de la Loire

Chevalier de la Légion d'honneur,
Officier de l'Ordre national du Mérite. 

Vu la directive 2011/92/UE du Parlement européen et du Conseil du 13 décembre 2011
codifiée concernant l’évaluation des incidences de certains projets publics et privés
sur l’environnement, notamment son annexe III ;

Vu le Code de l’environnement, notamment ses articles L.122-1, R.122-2 et R.122-3 ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril  2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu l’arrêté, du ministre de la transition écologique et de la cohésion des territoires, du
16 janvier 2023 modifiant l’arrêté du 12 janvier 2017 fixant le modèle du formulaire
de la « demande d’examen au cas par cas » en application de l’article R. 122-3-1 du
Code de l’environnement ; 

Vu l’arrêté du préfet de région n°2025/SGAR/78 du 27 mai 2025 portant délégation de
signature  à  madame Anne BEAUVAL,  directrice régionale  de l’environnement,  de
l’aménagement et du logement des Pays de la Loire ;

Vu l’arrêté  de  la  directrice  régionale  de  l’environnement,  de  l’aménagement  et  du
logement des Pays de la Loire N° 2025/DREAL/N° SDR-25-AG-04 du 1er juillet 2025
portant subdélégation de signature en matière d’administration générale au sein de
la DREAL des Pays de la Loire ;

Vu la  demande  d’examen  au cas  par  cas  n°003672/KKP relative  au  projet  de
construction d’un centre de soins médicaux et de réadaptation sur la commune du
Mans,  déposée par  la  Fondation  Georges  Coulon  et  considérée  complète  le
27/06/2025 ;



CONSIDÉRANT la nature du projet :

 qui relève des rubriques n°39 et n°41 de la nomenclature annexée à l’article R.122-2
du Code de l’environnement :

◦ «39.  Travaux,  constructions  et  opérations  d'aménagement.  b)  Opérations
d'aménagement dont le terrain d'assiette est compris entre 5 et 10 ha, ou dont
la surface de plancher au sens de l'article R. 111-22 du code de l'urbanisme ou
l'emprise au sol au sens de l'article R. * 420-1 du même code est supérieure ou
égale à 10 000 m². » 

◦ « 41. Aires de stationnement ouvertes au public, dépôts de véhicules et garages
collectifs de caravanes ou de résidences mobiles de loisirs. » ;

 qui consiste à créer un centre de soins médicaux et de réadaptation sur un secteur
semi-urbanisé, projet qui se compose notamment :

 d’une phase de terrassement et d’abattage des arbres existants◦  ;
 d’un bâtiment à construire d’une surface de plancher de 10 595m◦ 2 avec une

capacité  d’accueil  de  123  lits,  des  toitures  partiellement  végétalisées  ou
comportant des panneaux solaires ;
 de la création d’un parking couvert de 127 places de stationnement et d’un◦

parking extérieur de 32 places semi-perméables ;
 de  la  création  de  1  300m◦ 2 d’espaces  verts  et  de  4  patios  végétalisés,  la

plantation de 28 arbres et 50 ml de haie arbustive ;

CONSIDÉRANT la localisation du projet :

 en zone U équipement du PLU du Mans Métropole (Plan Local d’Urbanisme), zone
qui permet l’accueil du projet ;

 hors périmètre d’inventaire ou de protection réglementaire au titre du patrimoine
naturel ou paysager ;

 hors zone humide selon les données du document d’urbanisme ;

CONSIDÉRANT  les  caractéristiques  des  impacts  du  projet  sur  le  milieu  et  la  santé
publique ainsi que les mesures et caractéristiques du projet destinées à éviter ou
réduire leurs effets :

 le  secteur  est  actuellement  composé  de  parkings,  voiries  en  enrobé,  d’espaces
végétalisés, d’une haie spontanée arbustive et d’arbres isolés ;

 un diagnostic conduit le 26 juin 2025 conclut à la présence d’un arbre constituant un
habitat potentiel pour le Grand capricorne, sans toutefois y détecter des traces
d’émergence ;

 le cumul d’incidences potentiel avec le centre de cancérologie limitrophe, dispensé
d’étude d’impact le 7 novembre 2019, est écarté au dossier ;

 le projet sera générateur de nouveaux effluents, il sera raccordé au réseau existant ;
la gestion des eaux pluviales de ruissellement se fera sur le terrain d’assiette du
projet ;



 la gestion des déchets – tri sélectif avec containers poubelles spécifiques, déchets
liés à l’activité médicale, déchets de cuisine etc –  se fera selon la réglementation
en vigueur ;

CONSIDÉRANT ainsi qu’au regard des éléments fournis, ce projet, par sa localisation et
ses impacts, n’est pas de nature à justifier la production d’une étude d’impact.

ARRÊTE :
Article 1er :
En application de la section première du chapitre II du titre II du livre premier du Code de
l’environnement,  le  projet  de  construction  d’un  centre  de  soins  médicaux  et  de
réadaptation sur la commune du Mans, est dispensé d’étude d’impact.

Article 2 :
Le présent arrêté, délivré en application de l’article R.122-3 du Code de l'environnement,
ne dispense pas des autres autorisations administratives auxquelles le projet peut être
soumis. Conformément aux dispositions de ce même article, l’autorité compétente vérifie
au  stade  de  l’autorisation  que  le  projet  présenté  correspond  aux  caractéristiques  et
mesures qui ont justifié la présente décision.

Une  nouvelle  demande  d’examen  au  cas  par  cas  est  exigible  si  ledit  projet,
postérieurement  à  la  présente  décision,  fait  l’objet  de  modifications  susceptibles  de
générer un effet notable sur l’environnement.

Article 3 :  
La  directrice  régionale  de  l'environnement,  de  l'aménagement  et  du  logement  est
chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à la Fondation Georges Coulon
et  publié  sur  le  site  Internet  suivant :  https://evaluation-
environnementale.developpement-durable.gouv.fr/#/public/portalReviews?place=Pays  de
la Loire

Fait à Nantes, le 29 juillet 2025

Pour le préfet de région Pays de la Loire
et par délégation,

pour la directrice régionale de
l’environnement

de l’aménagement et du logement,
le directeur régional adjoint,

Signé

Benoît LOMONT 



Délais et voies de recours pour les décisions imposant la réalisation d’une étude d’impact

La présente décision peut faire  l'objet  d'un recours gracieux formé dans un délai  de deux mois  à compter  de sa
notification.

Lorsqu'elle soumet un projet à la réalisation d'une évaluation environnementale, la présente décision peut faire l'objet
d'un  recours  contentieux  mais  doit,  sous  peine  d'irrecevabilité,  donner  lieu  à  un  recours  administratif  préalable
obligatoire (RAPO) dans ce même délai de deux mois à compter de sa notification, conformément aux dispositions du
VII de l'article R.122-3-1 du Code de l'environnement.

Le  recours  gracieux  ou  le  recours  administratif  préalable  obligatoire  devront  être  réalisées  à  partir  du  portail  de
l’évaluation environnementale à l’adresse suivante  :
https://evaluation-environnementale.developpement-durable.gouv.fr/ 

Le recours contentieux doit être formé dans un délai de deux mois à compter de la décision expresse ou implicite
rejetant le recours administratif préalable obligatoire.
Il doit être adressé au Tribunal administratif territorialement compétent  :
Tribunal administratif de Nantes
6 allée de l’Ile Gloriette
– CS 24 111 –
44041 NANTES cedex 1

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours ou Télérecours citoyens
accessibles à partir du site www.telerecours.fr. 

http://www.telerecours.fr/
https://evaluation-environnementale.developpement-durable.gouv.fr/
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